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Le Port Autonome de Cotonou 
classé 32ème en Afrique Le ministère sénégalais du 

Pétrole et des Énergies a an-
noncé que le prix à la pompe 
du litre de super carburant 
va passer de 775 FCFA à 890 
FCFA ...
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La BRVM ouvre sa 
séance de cotation du 
jour en hausse par 
rapport à la séance 
précédente...

La BRVM ouvre
en hausse

Bourse Uemoa
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du Bénin
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Devises 
étrangères 

Dollar (Usd) Euro Livre Sterling Naïra Cedi Rand Yen Yuan  Dirham (Aed) Roupie (Inr)

FCfa (XOF) 577.83 655.96 7328.97 1.59 116.18 40.05 5.12 83.75 157.28 8.06

Les acteurs de l’industrie 
de la communication en 
conclave demain à Abidjan

ASCOM 2022 

La 9ème édition des ASCOM 
s’ouvre à Abidjan ce jeudi 9 
juin 2022 avec plus ...

Hausse des prix
à la pompe

Sénégal

FGA : Le secours aux victimes 
des accidents de la route

Fonds de Garantie Autonome

L’ère digitale, 
une menace 
pour les emplois 

Economie numérique

L’ère digitale n’est pas l’enne-
mi des humains et ne constitue 
pas une menace pour la sécu-
rité des emplois, martèle Tsedal 
Neeley, spécialiste du secteur 
digital, auteure et ...  ● (Page 04)
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En prélude à la rencontre des 
ministres de l’agriculture de 
l’Uemoa dans le cadre de la 
11ème réunion du comité de 
haut niveau sur ...  ● (Page 11)

Les experts en réunion 
préparatoire de la rencontre 
des ministres de l’agriculture

Sécurité alimentaire dans l’Uemoa

 ● (Page 11)Performance des infrastructures portuaires
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Pour le pèlerinage à la Mecque 
de cette année, les frais de parti-
cipation des 2083 pèlerins béni-
nois s’élèvent à 7 ...  ● (Page 04)

7 milliards FCFA 
au total pour les 
pèlerins béninois

Hajj 2022

La contribution totale de l’éco-
nomie numérique en Côte 
d’Ivoire pourrait s’élever à plus 
de 20 milliards de ...

Une contribution du 
numérique de 10% au PIB 
attendue en Côté d'Ivoire

Perspectives économique

 ● (Page 03)

 ● Ernest AKPAN, Directeur Géneral  
du Fonds de Garantie Autonome
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 ● Eco-Une

Eco secret
Crises humanitaires : L’Afrique au ban de la communauté internationale  
Le continent africain vit-il en marge de la planète ? Cette question a priori saugrenue 

tant il est vrai que l’Afrique fait bel et bien partie des cinq continents, n’enlève 
rien à sa pertinence au regard de la marginalisation dont elle fait l’objet, pas uni-

quement lorsqu’il s’agit des grands enjeux internationaux. Que ce soit les enjeux d’ordre 
politique, économique, social ou culturel, l’Afrique est rarement au centre des préoccupa-
tions. La gestion des crises humanitaires à travers le monde le démontre à suffisance, l’un 
des derniers exemples étant la problématique de la gestion des réfugiés

Jean-Claude KOUAGOU

L’Ukraine située à l’Ouest de la Russie, est un pays tampon entre les 
Etats soviétiques et ceux de l’Europe et sépare la Russie de la Rou-
manie. Du côté Ouest, l’Ukraine est aussi frontalière avec la Pologne, 

membre de l’OTAN et frontalière avec la Russie. L’Ukraine qui fait partie 
des trois pays qui ont récemment candidaté pour intégrer l'OTAN, partage 
une longue culture avec la Russie. Si l’Organisation du traité de l'Atlantique 
Nord acte l’adhésion de l’Ukraine, la Russie se trouverait entourée à l’Ouest 
par des membres de l’OTAN. Or, gouverner, c’est prévoir. Et qui veut la paix, 
prépare la guerre. Il est donc aisé de déduire qu’il s’agit d’une guerre entre la 
Russie et ses adversaires plausibles de l’OTAN. L’Ukraine n’est qu’un inter-
médiaire. L’enjeu repose sur la géopolitique de la Russie dont la puissance 
militaire n’est plus à démontrer. En fait, l’invasion de l’Ukraine par la Russie 
vise à reconquérir l’Etat ukrainien pour empêcher l’OTAN d’y  implanter 
une base militaire.  Car, l’objectif essentiel et immuable de l'OTAN est la 
sauvegarde de la liberté et de la sécurité de tous ses membres par des moyens 
politiques et militaires. La mission de défense collective, qui est au cœur de 
l'Alliance, crée un esprit de solidarité et de cohésion entre ses membres. La 
Russie ne l’entend pas de cette oreille. Sous les ordres du président Vladimir 
Poutine, la Russie qui était déjà aux portes de l’Ukraine en s’accaparant de 
la Crimée lui a déclaré la guerre. 
Après quatre jours de combat, le bilan est pesant. Kiev a fini par confir-
mer avoir accepté des pourparlers avec Moscou. Pendant ce temps, l’Union 
Européenne a commencé à livrer des armements à l’Ukraine et ferme son 
espace aérien à la Russie. Au quatrième jour de l’invasion russe en Ukraine, 
ce dimanche 27 février, les combats se sont poursuivis dans le pays, en dépit 
de la pression internationale et des sanctions occidentales de plus en plus 
importantes. Les forces ukrainiennes ont repris le contrôle d’une de leurs 
importantes villes. Des banques russes ont été bannies de la plateforme in-
terbancaire Swift et les Occidentaux ont aussi promis davantage d’armes 
à l’Ukraine. Les conséquences de la guerre sont économiquement lourdes 
pour la Russie. Vladimir Poutine a, de son côté, brandi la « force de dissua-
sion » de l’armée russe, en clair l’arme nucléaire, une menace qualifiée d’« 
escalade inacceptable » par les Etats-Unis.
Alors que l'Ukraine espère une intervention occidentale face à l'invasion 
russe, l'inquiétude est forte quant à l'arsenal militaire de Vladimir Poutine, 
notamment concernant «Satan 2», un missile réputé pour être capable de 
raser un pays de la taille de la France. D'après les informations disponibles, 
le missile nucléaire «Satan 2» serait le plus puissant jamais conçu, et aucune 
technologie de défense antimissile ne serait en mesure de l’arrêter. Outre sa 
puissance, il serait équipé d’une technologie furtive pour tromper les sys-
tèmes radars ennemis. 
Au plan international, les rencontres se multiplient à l’image de celle convo-
quée par l’Onu et la rencontre de l’ancien président Nicolas Sarkozy avec le 
président Emmanuel Macron. Le monde entier est pris de panique. Et beau-
coup de pays sont inquiets de la puissance militaire russe. Quelle pourrait 
être l’issue de cette tragédie du 21è siècle ?  

La guerre par Ukraine interposée 
Aux décideurs ...

Cari du jour

ASCOM 2022 

Les acteurs de l’industrie de la communication 
en conclave demain à Abidjan

La 9ème édition des ASCOM s’ouvre à Abidjan ce jeudi 9 juin 2022 avec plus de 
mille participants. Ce grand rendez-vous africain de la communication est placé sous 
le signe de la réflexion dynamique en vue de décortiquer un parcours empreint de 
détermination et d’esquisser des perspectives prometteuses pour l’industrie conti-
nentale de la communication.

 ● Félicienne HOUESSOU

Lancés en 2007, les 
ASCOM se sont 
imposés en Afrique, 

comme un rendez-vous de 
référence de l’univers de la 
communication. Sa noto-
riété s’est accrue au fil des 
années avec la participa-
tion de grandes figures de 
l’industrie africaine de la 
communication. Au titre 
de l’édition 2022 qui s’an-
nonce pour demain jeudi, 
des intervenants de renom 
viendront marquer les tra-
vaux avec des échanges 
fructueux. Selon les organi-
sateurs, les progrès scienti-
fiques remarquables enre-
gistrés ces derniers mois 
face à la crise sanitaire de 
la Covid-19 annoncent une 
nouvelle ère pour l’Afrique. 
Une hypothèse qui devrait 
permettre de redynamiser le 
secteur de la communication 
particulièrement impacté. 
« Des perspectives promet-
teuses pour les agences, 
entreprises et professionnels 
résilients qui, dans la tem-
pête, ont fait la différence 
grâce au refus de la sinis-
trose et à leur esprit d’inno-
vation. Dans chaque crise, 
il y a toujours des leaders. 
Ils ont montré la voie pour 
que ce magnifique métier 

de la communication conti-
nue de vivre et de faire des 
émules », peut-on lire sur 
le site web de l’événement. 
A juste titre, les résilients 
volontaristes et innovants 
constitueront le fil rouge de 
la cérémonie de distinction 
des ASCOM 2022. Cette 
rencontre permettra aux 
participants d’être au cœur 
du plus grand rendez-vous 
de la communication, d’en-
richir leur réseau avec des 
partenaires stratégiques, 
de partager les nouvelles 
tendances du marketing, 
d’optimiser leurs actions de 
communication et de boos-
ter leurs performances. Les 
ASCOM 2022 seront meu-
blés par plusieurs activités, 
à savoir : ASCOM EXPO, 
un salon dédié aux parte-
naires pour présenter leurs 
offres et services inno-
vants ; ASCOM INSIDE 
qui offre aux partenaires 
de l’événement un temps 

d’échanges étroits avec le 
public sur une thématique 
en lien avec leur stratégie. 
Une belle opportunité pour 
promouvoir les marques et 
services de référence. Ega-
lement, ASCOM FORUM 
est une plateforme excep-
tionnelle d’échanges des 
acteurs de la communica-
tion, du marketing et de 
l’événementiel. Un temps 
fort marqué par des thé-
matiques stratégiques et 
des spécialistes reconnus. 
ASCOM AWARDS est une 
tribune pour célébrer les 
agences, les professionnels, 
les entreprises et les per-
sonnalités pour leur enga-
gement dans la valorisa-
tion de la communication. 
ASCOM NETWORKING 
se présente comme l’indus-
trie de la communication, 
un cadre de rencontres avec 
des professionnels et des 
décideurs clés.
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Fonds de Garantie Autonome

FGA : Le secours aux victimes des accidents de la route 
Au-delà des phénomènes naturels qui précarisent la vie des communautés, les accidents de la route, au Bénin comme ailleurs, sont monnaie courante avec des décès 
réguliers. Pour sauver les vies de ce couloir brutal de la mort, l’Etat béninois a mis en place, bientôt deux décennies, le Fonds de Garantie Automobile (FGA). A quoi sert-il 
réellement ? Comment fonctionne-t-il ? Découvrez-plutôt !

 ● Eco-Une

 ● Sylvestre TCHOMAKOU 

Facteur important 
dans le processus 
de développement 

de toute nation, le capi-
tal humain notamment la 
classe nécessiteuse, mérite 
l’attention des pouvoirs 
publics pour faire face aux 
différents aléas de la vie. 
C’est conscient de cette 
responsabilité qui est la 
sienne dans un contexte où 
la souscription aux services 
d’assurance préoccupe 
moins les usagers de la 
route, que le gouvernement 
béninois a créé depuis jan-
vier 2006, le Fonds de Ga-
rantie Automobile du Bénin 
(FGA-Bénin). Démarrant 
officiellement ses activités 
en 2008, cette association 
d’assurance mutuelle à but 
non lucratif créée par l’Etat 
béninois et les entreprises 
d’assurance opérant dans 
la branche de l’automobile, 
s’investit dans le secours 

aux victimes d’accidents 
de la circulation au Bénin. 
Précisément, le FGA-Bénin 
a pour mission la prise en 
charge médicale et l’indem-
nisation des victimes d’ac-
cidents corporels de la route 
causés par des véhicules 
inconnus ou non assurés. 
Pour jouer pleinement ce 
rôle à lui assigné par l’Etat 
et ses associés, l’institution, 
suivant les prescriptions du 
code des assurances, en son 
article 600, et des décrets 
présidentiels n°2007-617 
fixant le régime d’indem-
nisation du FGA-Bénin et 
2007-618 du 31 décembre 
2007 fixant le régime fi-
nancier du FGA-Bénin, 
concentre prioritairement 
ses actions sur la réparation 
des vies agonisantes suite 
aux accidents. 

De la prise en charge 
des victimes

A l’évidence de ce qu’une 
infirme partie des usagers 
de la route dispose d’assu-
rance pouvant permettre 
les premiers soins en cas 
d’accident, le FGA-Bénin 
accompagne, au premier 
chef, les victimes d'acci-
dent de la route à travers 
une prise en charge médi-
cale. En cas de blessures, 
cette prise en charge se tra-
duit par les « frais de soins 
». En cas de décès de la 
victime d’accident, il s’agit 
notamment pour le FGA-
Bénin de prendre en charge 
« les frais médicaux éven-
tuellement exposés avant 
le décès de la victime ; de 

même que les frais funé-
raires ». Comme on peut 
s’en convaincre, bénéficier 
du service du FGA-Bénin 
est soumis à l’obtention 
d’un « bulletin de prise en 
charge » au niveau des for-
mations sanitaires. La pro-
cédure d’obtention du bul-
letin se présente ainsi qu’il 
suit : « Remise de fiche de 
déclaration de sinistre aux 
parents de la victime par 
le bureau de déclaration 
installé dans l’hôpital ou le 
service médical de l’hôpital 
qui a la garde des fiches ; 
Remplissage et signature de 
la fiche par l’unité de police 
ayant procédé au constat 
de l’accident ; Retour de 

la fiche remplie et signée, 
accompagnée de la fiche 
de constat d’accident ou du 
message-porté, au bureau 
de déclaration ou au service 
de l’hôpital ayant remis la-
dite fiche ; Transmission de 
la fiche à la Direction géné-
rale du FGA-Bénin, pour 
délivrance d’un bulletin de 
prise en charge ». 

De l’indemnisation 
des victimes et ayants 

droit

Quant à ce second volet des 
engagements du Fonds, il 
intervient après la conso-
lidation des lésions subies 

par la victime, aussi lorsque 
la victime décède à la suite 
du sinistre. Cette indemni-
sation a lieu conformément 
au décret portant régime 
d’indemnisation du FGA-
Bénin. Concrètement, en 
cas de blessures, le FGA 
indemnise la victime pour 
: incapacité temporaire de 
travail ; invalidité perma-
nente, partielle ou totale ; et 
pour souffrance physique et 
préjudice esthétique. En cas 
de décès, le Fonds assure 
les « indemnités pour préju-
dice économique ». Ce sont, 
entre autres, les possibilités 
qu’offrent l’Etat béninois 
et les sociétés d’assurance 
opérant dans l’automobile, 
aux accidentés de la route. 
Du reste, il est à souligner 
que les ressources qui per-
mettent au FGA-Bénin de 
mener à bien sa mission pro-
viennent de : la subvention 
de l’Etat ; la contribution 
des assurés, la contribution 
des compagnies d’assu-
rance, la majoration des 
amendes forfaitaires pro-
noncées contre les conduc-
teurs de véhicules non assu-
rés, les pénalités mises à la 
charge des auteurs d’acci-
dents non assurés, les péna-
lités mises à la charge des 
compagnies d’assurance 
pour retard de reversement 
des contributions collectées, 
les aides, subventions, dons 
et les legs. 

Perspectives économique à l'horizon 2050

Une contribution du numérique de 10% au PIB attendue en Côté d'Ivoire
 
La contribution totale de l’économie numérique en Côte d’Ivoire pourrait s’élever à plus de 20 milliards de dollars d’ici 2050, soit 10% du PIB, indique le 12e rapport de 
la Banque mondiale sur la situation économique du pays. Intitulé “le secteur numérique vecteur d’une économie émergente”, ce document a été présenté ce mercredi 1er 
juin par son auteur, Hermann Djedje Yohou, économiste à la banque.

L’auteur reconnaît 
les efforts réalisés 
par le gouvernement 

ivoirien qui ont abouti à 
une croissance de 7% en 
2021, mais l’inflation a 
atteint un niveau de 4,5%. 
Cette croissance pourrait 
encore s’accroître avec un 
instrument additionnel qui 
est le digital. « L’économie 
numérique offre au pays 
un immense potentiel pour 
renforcer la résilience de la 
croissance et la réduction 
de la pauvreté », indique le 
rapport qui atteste qu’ac-
tuellement, le secteur a gé-
néré 3000 emplois directs 
et 5,5 milliards de dollars 
comme contribution totale 
dans l’économie équivalant 
à 3% du PIB.
Face à une amélioration 

des termes de l’échange 
conduisant à un résultat 
faste de l’excédent com-
mercial, le volume des im-
portations, lui, a connu une 

croissance plus rapide par 
rapport au volume des ex-
portations, accentué par la 
hausse du prix de pétrole. « 
L’augmentation des impor-

tations est principalement 
tirée par les biens d’équi-
pements, pour les besoins 
d’investissements, et par les 
biens de consommation…

Les réserves extérieures de 
la BCEAO ont atteint des 
niveaux confortables grâce 
à de fortes entrées de capi-
taux », commente Hermann 
Djedje Yohou.
Le ministre ivoirien de 
l’Economie et des Finances, 
Adama Coulibaly, a pris 
bonne note de ce rapport 
tout en félicitant l’institu-
tion de Bretton Wood pour 
la qualité du document. 
Plusieurs points de vue 
convergent, a-t-il dit. Mais 
il a tenu à réaffirmer le tra-
vail amorcé par le gouver-
nement dans la réduction 
du taux de pauvreté qui, 
dit-il, est passé de 52% en 
2012 à 39% actuellement. 
Selon le ministre, l’objec-
tif est d’atteindre un taux 
de pauvreté de 20% d’ici 

2030 avec le nouveau pro-
gramme de développement 
“vision 2030”. Rappelant, 
avec le consentement du 
ministre de l’Economie 
numérique et de la Com-
munication, Amadou Cou-
libaly, le plan numérique 
de la Côte d’Ivoire pour 
les prochaines années. 
A savoir, entre autres, le 
renforcement des réseaux 
d’infrastructures numé-
riques, l’amélioration de 
l’interopérabilité et l’accès 
et la qualité des services 
financiers numériques, le 
soutien et le renforcement 
de l’écosystème de l’entre-
preneuriat.

Financial Afrik 

 ● Ernest AKPAN, Directeur Géneral  du Fonds de Garantie Autonome
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 ● Eco-Une
Economie numérique

L’ère digitale, une menace pour les emplois 
L’ère digitale n’est pas l’ennemi des humains et ne constitue pas une menace pour la 
sécurité des emplois, martèle Tsedal Neeley, spécialiste du secteur digital, auteure 
et professeur de l’administration des affaires à l’Harvard Business School.

 ● Issa SIKITI DA SILVA

Les gens s'inquiètent 
depuis longtemps 
d'être remplacés par 

des machines, mais la véri-
table menace pour la sécu-
rité de l'emploi à l'ère nu-
mérique, ce sont les autres 
humains, à savoir ceux qui 
savent utiliser les outils 
numériques, a déclaré Tse-
dal Neeley lors d’une inter-
view accordée la semaine 
dernière à « Author Talks 
» (l’auteur parle), une série 
des podcasts de McKinsey 
& Company.
La menace que poserait 
l’ère digitale pour la sécu-
rité des emplois semble 
devenue un débat houleux 
à travers le monde au fur 
et à mesure que les mys-
tères de l’intelligence artifi-
cielle et des robots font une 
fracassante entrée sur les 
lieux de travail. En Afrique, 
un continent déjà dévasté 
par le chômage chronique 
et l’extrême pauvreté, la 
panique semble gagner du 
terrain dans certaines pro-
fessions.
Cependant, cette experte 
primée plusieurs fois pour 
son travail intellectuel ex-
horte l’humanité à ne pas 
traiter les machines comme 
les humains car elles sont 
très différentes. Par contre, 
souligne-t-elle, les humains 
doivent participer au pro-
cessus d'apprentissage des 
machines sans être frus-
trés, perdre confiance ou les 
abandonner.
Reconnaissant que le chan-
gement a toujours été diffi-
cile, Tsedal Neeley appelle 
les organisations à adopter 
une approche d'apprentis-
sage continu, où les gens 
apprennent quelque chose 

de nouveau d’une manière 
régulière.
« Lorsque vous discutez 
avec les chefs d’entreprises 
dont les organisations sont 
à la pointe du travail numé-
rique et de la transforma-
tion numérique, elles vous 
disent : « Nous devrions 
apprendre quelque chose 
de nouveau chaque jour ». 
Devenez curieux, assistez à 
un séminaire ou à un cours, 
quel qu'il soit », insiste-t-
elle.

Changement de 
culture

Elle poursuit : « Lorsque 
nous parlons de transfor-
mation numérique, il ne fait 
aucun doute que nous par-
lons de personnes qui vont 
développer de nouvelles 
connaissances et compé-
tences, et qui vont changer 
de cultures pour bien utili-
ser les données et la tech-
nologie de manière à mieux 
servir les parties prenantes. 
On parle aussi de l'utilisa-
tion d'outils numériques qui 
peuvent nous être étrangers 
».
A en croire cette profes-
seure d'université,  l’hu-
manité a besoin d'un état 
d'esprit numérique, lequel 
est une combinaison de voir 

les possibilités pour l'avenir 
en changeant les attitudes 
et les comportements, en 
comprenant ce qui est es-
sentiel et ce qui ne l'est pas, 
et en développant les com-
pétences. « Ces choses de-
mandent du temps et des ef-
forts, mais elles ne sont pas 
aussi difficiles que nous le 
pensons. Pour maîtriser le 
numérique, si quelqu'un in-
vestit entre neuf mois et un 
an pour vraiment s'immer-
ger dans certains domaines 
clés, il sera prêt à vérita-
blement contribuer à un 
environnement numérique 
», indique-t-elle, répondant 
aux questions d'Eleni Kos-
topoulos de McKinsey Glo-
bal Publishing.
Tsedal Neeley est l’auteure 
du nouveau livre intitulé 
en anglais  « Digital Mind-
set: What It Really Takes 
to Thrive in the Age of 
Data, Algorithms, and AI » 
(L'état d'esprit numérique : 
ce qu'il faut vraiment pour 
prospérer à l'ère des don-
nées, des algorithmes et de 
l'Intelligence artificielle). 
L’ouvrage a été co-rédigé 
avec Paul Leonardi et a 
été publié en mai 2022 aux 
éditions Harvard Business 
Review Press.

Hajj 2022

7 milliards FCFA au total pour les pèlerins béninois
Pour le pèlerinage à la Mecque de cette année, les frais de participation des 2083 
pèlerins béninois s’élèvent à 7 milliards FCFA, à raison de 3 400 000 FCFA par 
pèlerin.

 ● Falco VIGNON 

Les dépenses à effec-
tuer et les condi-
tions de participa-

tion pour les pèlerins à la 
Mecque de cette année sont 
désormais connues.  Les 
fidèles musulmans béni-
nois pourront participer 
cette année au pèlerinage à 
la Mecque. Le mercredi 18 
mai 2022, le ministre des 
Affaires Etrangères et de la 
Coopération, Aurélien Ag-
bénonci a exposé les condi-
tions posées par l’Arabie 
Saoudite aux acteurs impli-
qués dans l’organisation du 
Hajj. Ainsi, pour la bonne 
organisation du Hajj 2022, 
l’Arabie Saoudite a fixé des 
conditions. Le nombre de 
candidats au pèlerinage à la 
Mecque est de 2083 pour le 
Bénin. Selon le ministre des 
Affaires Etrangères et de la 
Coopération, les pèlerins 
doivent être âgés de 65 ans 
au plus. Il faut aussi dispo-
ser d’un passeport biomé-

trique. Le 06 mai 2022, 
le ministère de l’intérieur 
et de la sécurité publique, 
à travers la Direction de 
l’émigration et de l’immi-
gration (DEI) a lancé l’en-
registrement des candidats 
au pèlerinage à la Mecque 
en vue de la délivrance du 
passeport biométrique ordi-
naire. La visite médicale 
est obligatoire, selon le 
ministre Agbénonci. « Les 
pèlerins sont tenus de se 
faire vacciner obligatoire-
ment contre la Covid-19, la 
méningite, méningocoque, 
la poliomyélite et la fièvre 
jaune. Les autorités saou-
diennes recommandent le 
vaccin contre la grippe sai-
sonnière. Chaque pèlerin 
doit apporter la preuve qu’il 
a passé le test PCR de la 
Covid-19 qui date de moins 
de 72 heures », a expliqué le 
ministre des Affaires Etran-
gères et de la Coopération. 
Selon les explications du 
ministre devant les fidèles 

musulmans, pour ce qui 
concerne l’hébergement, 
il a été convenu une limite 
de 10 pèlerins par tente, et 
de 4 pèlerins par chambre. 
Lors des différents rites, 
les pèlerins seront répar-
tis par groupe de 45 per-
sonnes. Selon le ministre, 
27 sociétés sont agréées 
au Bénin dans le cadre de 
l’organisation du pèleri-
nage à la Mecque.  C’est la 
compagnie turque Turkish 
Airlines qui va assurer le 
convoyage des pèlerins. Le 
premier voyage des pèle-
rins est prévu pour le 18 
juin 2022. Le pèlerinage 
est prévu pour juillet 2022. 
Il faut rappeler qu’en 2020 
et 2021, le pèlerinage à la 
Mecque en Arabie Saoudite 
avait été limité en nombre 
à cause du Covid-19. Mais 
pour cette année 2022, il 
y a une augmentation des 
dépenses à effectuer par les 
candidats au pèlerinage à la 
Mecque. 

EXAMEN DU CEP

9.266 candidats répartis dans 34 centres dans la Donga
L’examen du Certificat d’Étude Primaire (CEP), session de juin 2022 a été officiellement lancé ce mardi 7 juin 2022 au niveau départemental à l’école primaire publique 
de l’arrondissement de Partago par le préfet du département de la Donga.

Le Préfet du dépar-
tement de la Donga 
Éliassou Soulé-

mane Biao Aïnin a donné 
le top des épreuves écrites, 
sportives et orales du Cer-
tificat d’Études Primaires. 
L’autorité préfectorale avait 
à ses côtés, le premier ad-
joint au maire Amadou Dji-
bril, la secrétaire exécutive 

Vidémè Zinsi Cornélie et 
le directeur départemental 
des enseignements mater-
nel et primaire Ibrahima 
Adamou.

Il sonnait exactement 8 
heures 30 minutes quand la 
première enveloppe conte-
nant l’épreuve de lecture a 
été ouverte au centre de 

composition de l’école pri-
maire publique de Partago. 
Mais avant cette étape, le 
premier adjoint au maire 
de la commune de Djougou 
Amadou Djibril a remercié 
l’autorité préfectorale pour 
avoir choisi sa commune 
pour le lancement au plan 
départemental avant de pro-
diguer au nom du maire des 

conseils aux candidats à qui 
il a dit d’être sereins. Selon 
Amadou Djibril, la com-
mune de Djougou fait des 
progrès depuis quelques 
années aux examens sco-
laires. Il se dit très confiant 
que sa commune sera clas-
sée à l’issue de cette édition 
du Cep parmi les premières 
du Bénin.

En procédant au lancement 
officiel, Eliassou Soulé-
mane Biao Aïnin préfet du 
département de la Donga 
a invité les surveillants de 
salle au professionnalisme 
pour un examen sans tâche. 
Au total, 9.266 candidats 
dont  3.946 filles com-
posent dans 34 centres dans 
le département.

La délégation a aussi visité 
plusieurs centres de com-
position dans la commune 
de Djougou. Quelques cas 
d’absence de candidats ont 
été signalés.

Emmanuel Akakpo
 (Br Atatcora-Donga)
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Indicateurs de croissance 

Indicateur de croissance 2015 2016 2017 2018 (e) 2019 (e)

PIB (milliards USD) 8,30 8,58 e 9,41 e 10,62 11,56

PIB (croissance annuelle en %, prix constant) 2,1 4,0 e 5,4 e 6,0 6,3

PIB par habitant  (USD) 764 e 771 e 826 e 910 969

Endettement de l’Etat (en % du PIB 42,425 50,267 53,364 e 53,557 51,546

Taux d’inflation (%) 0,3 -0,8 2,0 e 2,1 2,0

Balance des transactions courantes (milliards USD) -0,70 -0,62 e -0,82 e -0,75 -0,80

Balance des transactions courantes (en % du PIB) -8,4 -7,2 e -8,7 e -7,1 -6,9

Source : FMI - World Economic Outlook Database - Dernières données disponibles.  Note : (e) Donnée estimée

Indicateurs monétaires 2013 2014 2015 2016 2017

Franc CFA BCEAO (XOF)- Taux de change annuel pour 1 
EURO

630,96 630,63 631,22 630,86 531,31

Source : Banque Mondiale - Dernières données disponibles.

 Les principaux secteurs économiques

Répartition de l’activité économique par secteur Agriculture industrie Services 

Emploi par secteur  (en % de l’emploi total) 43,2 18,5 38,3

Valeur ajoutée  (en % du PIB) 25,6 23,4 51,1

Valeur ajoutée  (croissance annuelle en %) 4,4 4,5 3,6

Source : Banque Mondiale - Dernières données disponibles.

Les indicateurs de Commerce 

Indicateurs du commerce extérieur  2012 2013 2014 2015 2016

Importations de biens (millions USD) 2.339 3.010 3.823 3.028 2.251

Exportations de biens (millions USD) 1.443 1.982 2.563 2.032 1.354

Importations de services (millions USD) 575 761 884 n/a 712

Exportations de services (millions USD) 414 500 456 n/a 382

Importations de biens et services (croissance annuelle en %) 12,3 30,0 16,1 -8,4 1,4

Exportations des biens et services (croissance annuelle en %) 24,1 20,7 24,8 -10,1 7,0

Balance commerciale (hors services) (millions USD) -559 -612 -710 -505 -669

Commerce extérieur (en % du PIB) 59,7 69,5 76,5 68,0 70,2

Importations de biens et services (en % du PIB) 35,1 41,3 44,5 39,8 39,7

Exportations des biens et services (en % du PIB) 24,6 28,2 32,1 28,2 30,5

Source : OMC - Organisation Mondiale du Commerce ; Banque Mondiale, dernières données disponibles

Principaux pays partenaires

Principaux clients
(% des exportations)

2015

Inde 13,0 %

Niger 9,6 %

Malaisie 8,8 % 

Singapour 7,9 % 

Vietnam 7,5 %

Bangladesh 7,4 %

Nigeria 6,3 %

Chine 5,3 % 

Indonésie 3,7 %

Pakistan 2,8 %

Source : Comtrade, dernières données disponibles

Principaux fournisseurs (% des importations) 2015
France 11,7 %
Chine 10,8 %
Inde 9,8 %
Togo 8,5 %
Thaïlande 7,7 %
Espagne 6,0 % 
Belgique 4,9 % 
Etats-Unis 3,3 % 
Nigeria 3,3 % 
Pays-Bas 3,2 %

Source : Comtrade, dernières données disponibles
Investissement
Les IDE en chiffres

Bénin Afrique Subsaharienne Etats-Unis Allemagne

Index de transparence des transactions* 7,0 5,0 7,0 5,0

Index de responsabilité des managers** 1,0 4,0 9,0 5,0

Index de pouvoir des actionnaires*** 5,0 5,0 4,0 8,0

Index de protection des investisseurs**** 4,0 4,3 6,5 6,0
Source : Doing Business - Dernières données disponibles.
Note: *Plus l’index est grand, plus les transactions sont transparentes. **Plus l’index est grand, plus les managers sont 
personnellement responsables. *** Plus l’index est grand, plus les actionnaires ont le pouvoir de défendre leur droit. 
**** Plus l’index est grand, plus la protection des actionnaires est importante.

Investissement Direct Etranger 2014 2015 2016

Flux d’IDE entrants (millions USD) 405 150 161

Stocks d’IDE (millions USD) 1.607 1.666 1.690

Nombre d’investissements Greenfield*** 1 5 0

IDE entrants (en % de la FBCF****) 14,6 6,8 7,7

Stock d’IDE (en % du PIB) 16,5 20,1 19,7

Source : CNUCED - Dernières données disponibles.

Note : * L’indicateur de Performance de la CNUCED est basé sur un ratio entre la part du pays dans le total mondial 
des IDE entrants et sa part dans le PIB mondial. ** L’indicateur de Potentiel de la CNUCED est basé sur 12 indica-
teurs économiques et structurels tels que le PIB, le commerce extérieur, les IDE, les infrastructures, la consommation 
d’énergie, la R&D, l’éducation, le risque pays. *** Les investissements greenfield correspondent à la création de filiales 
ex-nihilo par la maison mère. **** La formation brute de capital fixe (FBCF) est un indicateur mesurant la somme des 
investissements, essentiellement matériels, réalisés pendant une année. 

PIB dernier Référence Précédent 

Taux de croissance annuelle du PIB 5,5 Mars 2018 5,5

PIB 9.27 milliards USD Déc 2017 8.57

Pib par habitant 860 USD Déc 2017 837

Pib par habitant Ppp 2064 USD Déc 2017 2010

Prix constant du Pib 4095 de FCFA- Milliards Déc 2016 3939

Pib de l’agriculture 855 de FCFA- Milliards Dec 2016 878

Pib de la fabrication 874 de FCFA- Milliards Dec 2016 779

Pib du secteur des mines 14.7 de FCFA- Milliards Dec 2016 10.7

Pib de l’administration publique 316 de FCFA- Milliards Déc 2016 315

Pib des services 1510 de FCFA- Milliards Déc 2016 1491

Source : trading economics  

Tarifs Dernier Référence Précédent 

Taux d’inflation 0.8% Mai 2018 1.9

L’inflation alimentaire 1.8% Mai 2018 5.3

Indice des prix à la consommation 113 Index-Points Mai 2018 113

CPI Housing Services publics 115 Index-points Mai 2018 115

CPI Transport 114 Index-Points Mai 2018 114

Source : trading economics 

Argent Dernier Référence Précédent 
taux d’intérêt 4.5% Juin 2018 4.5
Fort taux d’intérêt 6.93% Déc 2016 6.99
Taux interbancaire 5.08% Mai 2018 3.75

Source : trading economics 

Commerce dernier Référence Précédent 
Balance commerciale -190 FCFA – Mil-

liards 
Mars 2018 -408

Exportations 147 FCFA – Milliards Mars 2018 82.05
Importations 338 FCFA – Milliards Mars 2018 490
Compte courant -809 USD million Dec 2016 -745
Compte courant par rapport au PIB -7.1% Dec 2016 -6.5
Indice de terrorisme 0 Dec 2016 0

Source : trading economics 

Gouvernement dernier Référence Précédent 
La dette publique au PIB 23.2% Dec 2016 21.3
Budgets du gouvernement -5.8% of GDP Dec 2017 -6.2
Cote de crédit 30 - -
Dépenses militaires 112 USD Million Dec 2017 79.58

Source : trading economics 

Entreprise dernier Référence Précédent 
Vitesse Internet 1517KBps Mars 2017 1642
Adresses IP 5580 IP Mars 2017 5652
Utilisation de la capacité 57.9% Mars 2018 63.4
Indice de compétitivité 3.47 points Dec 2018 3.47
Compétitivité rang 120 Dec 2018 124
Indice de la corruption 39 Points Dec 2017 36

Corruption rang 85 Dec 2017 95
Facilité de faire des affaires 151 Dec 2017 155
Production industrielle 5.4% Mars 2018 26.6
Indice économique avancée 0.8% Fev 2018 0.7

Indicateurs économiques du Bénin 
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Agro

Le groupe Castel vers une réorganisation de ses activités en Afrique
 

La fin du contrat d’embouteillage des produits de Coca-Cola par Castel, laisse au bras-
seur français les coudées franches pour se réorganiser sur le marché africain. Et les 
eaux minérales ne font vraisemblablement pas partie de ses plans.   Castel se dirige 

vers une réorganisation de ses activités sur le marché africain. La fin récemment officiali-
sée de son partenariat avec The Coca-Cola Company est l’occasion de changements majeurs 
apportés à son positionnement global sur un continent où il demeure un géant de l’industrie de 
la boisson, notamment dans les régions francophones. Dans tous les pays où il est implanté, 
ses filiales arrêtent d’embouteiller des produits Coca. La Solibra (Côte d’Ivoire), la Sobebra 
(Bénin) et Brakina (Burkina Faso) cèdent place respectivement à Carré d’Or, DONGACO SA 
et Coca-Cola Burkina Bottling Company, tandis que SOBOA (Sénégal) et SABC (Cameroun) 
vont suivre dans les prochains jours. Même son de cloche pour ses brasseurs en Angola et 
en Égypte. Le groupe français serait aussi selon des sources médiatiques, sur une cession de 
ses marques d’eau minérales et gazeuses. Au total 17 produits sont concernés, dont Safia, 
Possotomè, Melliti, Marwa, Vitale, EauVive, Cristalline, Awa, Aquabelle et Ain Ifrane. Des 
acheteurs au Maroc et en Côte d’Ivoire notamment se manifesteraient déjà. Castel pourrait dès 
lors se concentrer sur les bières, ses produits phares, et poursuivre sa stratégie d’expansion qui 
a connu un nouveau tournant en 2016, avec le rachat d’usines du brasseur danois Carlsberg 
au Malawi.

hibou, visant à répondre 
aux besoins logistiques 
résultant de la croissance 
démographique et écono-
mique locale et à améliorer 
les processus d’approvi-
sionnement, et
• la viabilisation 
et l’exploitation de ter-
rains agricoles, qui pren-
dront la forme d’un parc 
dédié à l’agrobusiness. La 
Mauritanie a su se démar-
quer à travers sa situa-
tion géographique straté-
gique, véritable carrefour 
entre l’Afrique du Nord et 
l’Afrique subsaharienne. 
Historiquement, elle a déve-
loppé une industrie minière 
de pointe, tout particulière-
ment dans les secteurs du 
fer et de l’or. Puissance ga-
zière émergente, la Mauri-
tanie dispose d’un immense 
potentiel en termes de res-
sources naturelles et d’éner-
gies renouvelables. Le pays 
a également fait la preuve 
de sa capacité à garantir la 
stabilité politique et sécu-
ritaire auprès des investis-
seurs étrangers.

Financial AFRIK 

 ● Eco-Inter
Finances publiques d’ici 2024

La Côte d’Ivoire investira 93 millions $ dans un programme de réformes 
 

La Côte d’Ivoire, dont l’économie a été qualifiée 
de robuste par le FMI, continue de multiplier les 
réformes en vue de renforcer la résilience de sa 

croissance. Les autorités viennent de mettre en place un 
nouveau programme pour les trois prochaines années. 
Le gouvernement ivoirien investira 93,3 millions de 
dollars dans un programme de réformes des finances 
publiques, d’ici 2024. L’information émane du commu-
niqué du dernier Conseil des ministres tenu le mercredi 

1er avril. Dans sa mise en œuvre, ce programme constitué de 236 activités de réformes 
permettra de dématérialiser davantage les processus et procédures des finances publiques, 
et de renforcer les mécanismes de prévention et de lutte contre la corruption. Le gouver-
nement prévoit aussi, grâce à ce programme, le renforcement du système de collecte des 
recettes fiscales et non fiscales et l’instauration d’un cadre de gouvernance des systèmes 
d’informations des administrations économiques et financières. L’objectif est le renforce-
ment de la gouvernance et la mobilisation efficace des finances publiques. Ce programme 
est également destiné à optimiser les dépenses publiques, consolider les performances 
de l’administration territoriale et renforcer le contrôle et l’évaluation de la gestion des 
finances publiques. A terme, les autorités s’attendent « à assurer durablement la transpa-
rence, la performance et la redevabilité dans la gestion des finances publiques ».
Le précédent programme de réformes des finances publiques qui s’est tenu entre 2018 et 
2021 a été réalisé à 80,6%. 261 activités-programmes ont été entièrement exécutées sur 
les 324 prévues. A l’issue de la restitution des travaux de la phase politique de la revue 
annuelle des réformes de l’UEMOA tenue en février dernier, Abdoulaye Diop, président 
de la Commission de l’institution, a salué une économie ivoirienne performante. Le FMI 
a quant à lui annoncé une croissance robuste après la reprise soutenue de 2021. Le pays 
devrait enregistrer une croissance économique de 6,5% cette année, d’après le Fonds.  
Notons que malgré les perspectives réjouissantes de la croissance économique, l'émer-
gence de nouveaux variants de la covid-19 et le resserrement des conditions des marchés 
financiers mondiaux représentent, toutefois, un défi pour la poursuite de la reprise écono-
mique du pays ouest-africain. Les pressions inflationnistes internationales et l’augmen-
tation des prix alimentaires y ont déjà provoqué une hausse significative de l’inflation.

Gabon 

Une production de 129 312 tonnes d’huile de palme attendue en 2024
 

Une hausse qui devrait permettre au pays de 
booster également ses exportations. Les 
ventes internationales d’huile de palme 

du Gabon ont été en hausse quasi continue ces 5 
dernières années. Entre 2017 et 2021, c’est 76,6 
milliards FCFA de revenus qui ont été engrangés 
sur ce segment. Le Gabon projette d’atteindre 129 
312 tonnes d’huile de palme produite en 2024 
contre 70 300 tonnes en 2020, soit une hausse de 
84% sur la période. D’après le document de cadrage macroéconomique et budgétaire 
2022-2024, cette augmentation doit être soutenue par la production des champs d'Olam 
palm Gabon, filiale locale du singapourien Olam international. La production des plan-
tations du programme Graine (Gabonaise des réalisations agricoles et des initiatives des 
nationaux engagés) contribuera aussi à l’atteinte des objectifs. Les autorités espèrent ain-
si pousser la croissance du secteur agricole dans un contexte de diversification de l’éco-
nomie. Le palmier à huile représente l'un des piliers du développement de l’agriculture au 
Gabon. En 2021, le pays a produit 449 748 tonnes d’huile, déjà en hausse de 54,2% par 
rapport à 2020. Depuis environ 5 ans, le Gabon figure aussi parmi les exportateurs d’huile 
de palme en Afrique, toujours grâce à Olam Palm. Il exporte principalement sa produc-
tion vers le Cameroun, le Nigéria et l’Espagne. Cependant, l’huile de palme ne représente 
en 2021 que 1,2% du poids des exportations du pays, révèle Le Nouveau Gabon.

Développement durable

La Mauritanie présente ses projets de partenariats public-privé (ppp) à 
Paris pour un total de plus de 5,8 milliards de dollars d’investissement

Ecofin du 07 Juin 2022

Monsieur Ous-
mane Mamoudou 
Kane, ministre 

des Affaires économiques 
et de la Promotion des sec-
teurs productifs.S.E.M. 
Ousmane Mamoudou 
Kane, ministre des Affaires 
économiques et de la Pro-
motion des secteurs pro-
ductifs de la République 
islamique de Mauritanie, 
organise une rencontre 
intitulée “INVEST IN 
MAURITANIA : La nou-
velle frontière de l’inves-
tissement en Afrique”, le 
9 juin, à Paris. Cet événe-
ment consacré aux acteurs 
industriels et institutionnels 
français et internationaux 
aura pour objectif d’échan-
ger autour des opportuni-
tés de partenariats public-
privé en Mauritanie et sera 
présenté par Mme Aïssata 
Lam, Directrice Générale 
de l’Agence de Promo-
tion des Investissements 
de Mauritanie (APIM). 
Les projets de partenariats 
public-privé mis en avant 
traiteront notamment des 
secteurs des infrastructures 
routières, de l’industrie 
pétrolière, de l’aménage-
ment urbain, du traitement 
de l’eau et de l’industrie 
sucrière. Ils représentent au 
total un coût d’investisse-
ment estimé de plus de 5,8 
milliard de dollars et se po-
sitionnent comme des pro-
jets structurants et créateurs 
de valeur partagée pour les 
populations locales. Parmi 
les projets clés présentés, 
il convient notamment de 
citer :

• une infrastructure 
de production d’eau potable 
dans la zone nord du pays, 
dédiée au développement 
de l’accès à l’eau potable 
au sein de la région,
• le projet d’auto-
route de Nouakchott-Bouti-
limit, visant à optimiser les 
temps de déplacement et à 
améliorer la sécurité rou-
tière,
• le complexe inté-
gré de production de sucre 
de Foum Gleita, qui com-
prend toute une chaîne de 
production de sucre raffiné 
de haute qualité,
• la rénovation et 
l’extension des dépôts pé-
troliers de Nouakchott et 
de Nouadhibou, visant à 
développer la capacité de 
stockage des produits pé-
troliers,
• le projet d’épura-
tion des eaux usées dans 
le secteur de la pêche de 
Nouadhibou, qui se place 
dans la lignée d’une straté-
gie nationale durable d’ap-
pui au secteur de la pêche,
• le projet de port en 
eaux profondes de Nouad-

Sénégal 

Hausse des prix à la pompe
 
Le ministère sénégalais du Pétrole et des Énergies a annoncé que le prix à la pompe 
du litre de super carburant va passer de 775 FCFA à 890 FCFA.

Dans un communi-
qué le ministère 
explique que  »le 

gouvernement du Sénégal 
a décidé de procéder à un 
réajustement tarifaire du 
prix à la pompe du super-
carburant’’. Il justifie cette 
décision par ‘’la persistance 
des chocs exogènes qui ont 
occasionné la hausse des 
cours des produits pétro-
liers sur le plan internatio-
nal’’. 

Le Supercarburant 
toujours subventionné 
Il assure qu’en dépit de 
cette hausse, ‘’le gouverne-
ment continue de subven-

tionner le supercarburant 
dont le prix de revient non 
subventionné devrait être 
arrêté à 1182 FCFA le litre 
à la pompe’’.
 ‘’Dans le souci de préser-
ver le pouvoir d’achat de 
la plus grande majorité des 
usagers, souligne le com-
muniqué, le gouvernement 
a décidé d’un autre côté de 

maintenir les prix des autres 
produits de consommation 
courante, notamment le gaz 
butane, le gasoil, l’essence 
ordinaire, l’essence pi-
rogue, le pétrole lampant et 
le Diesel Oil.’’ Il assure que 
‘’les prix de ces produits 
restent donc inchangés’’.

Source externe 
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BOA CAPITAL SECURITIES

Siège  BOA Benin, 
Boulevard de France

Tel : (229) 
21315343/64182121

Carré 211 St Michel 

immeuble SGI-Bénin 01 BP 

4546  Cotonou. 

Tél : (229) 21 31 15 41 

21 31 15 71 

AFRICABOURSE
Avenue Steinmetz Face 

Immeuble Air Gabon 01 BP 
6002 COTONOU BENIN 
Tél : (229) 21 31 88 35 / 

21 31 88 36 

Carré 211 St Michel 

immeuble SGI-Bénin 01 BP 

4546  Cotonou. 

Tél : (229) 21 31 15 41 

21 31 15 71 

AFRICABOURSE
Avenue Steinmetz Face 

Immeuble Air Gabon 01 BP 
6002 COTONOU BENIN 
Tél : (229) 21 31 88 35 / 

21 31 88 36 

 Boulevard Saint Michel
Immeuble Agence BIIC Dantokpa
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Société de gestion et d’intermédiation
BIIC Financial Services

BRVM 10 163,43

Variation Jour 0,10 %

Variation annuelle 6,46 %

BRVM Composite 208,50

Variation Jour 0,54 %

Variation annuelle 3,07 %

BULLETIN OFFICIEL DE
LA COTE

N° 107 mardi 7 juin 2022 Site : www.brvm.org

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 6 276 263 402 232 0,54 %

Volume échangé (Actions & Droits) 200 548 199,01 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 368 313 585 77,84 %

Nombre de titres transigés 41 0,00 %

Nombre de titres en hausse 14 55,56 %

Nombre de titres en baisse 16 -15,79 %

Nombre de titres inchangés 11 -15,38 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 7 807 985 502 220 0,03 %

Volume échangé 250 835 -49,91 %

Valeur transigée (FCFA) 2 533 603 000 -49,90 %

Nombre de titres transigés 5 -44,44 %

Nombre de titres en hausse 4

Nombre de titres en baisse 0 -100,00 %

Nombre de titres inchangés 1 -75,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SOLIBRA CI (SLBC) 129 000 7,50 % -17,31 %

SITAB CI (STBC) 6 235 7,50 % 0,89 %

SETAO CI (STAC) 1 550 6,90 % 112,33 %

NESTLE CI (NTLC) 7 350 5,00 % 59,61 %

VIVO ENERGY CI (SHEC) 850 4,94 % -1,16 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

FILTISAC CI (FTSC) 1 200 -7,34 % -28,57 %

BANK OF AFRICA NG (BOAN) 6 100 -6,15 % 19,61 %

TRACTAFRIC MOTORS CI (PRSC) 3 350 -4,29 % -20,24 %

AIR LIQUIDE CI (SIVC) 825 -3,51 % -7,82 %

NSIA BANQUE COTE D'IVOIRE (NSBC) 5 200 -2,26 % -15,93 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 12 110,30 4,41 % 0,17 % 15 746 36 826 940 25,64

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 481,56 0,17 % 7,29 % 19 156 206 463 955 9,85

BRVM - FINANCES 15 77,20 0,08 % 0,09 % 155 784 75 519 540 7,33

BRVM - TRANSPORT 2 415,69 2,05 % -33,18 % 100 170 500 6,66

BRVM - AGRICULTURE 5 333,96 -0,60 % 37,26 % 3 430 37 443 985 6,01

BRVM - DISTRIBUTION 7 369,76 -0,03 % -9,25 % 6 195 11 695 040 30,03

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 1 912,52 6,90 % 112,33 % 137 193 625 18,61

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 
Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat)

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 8,19

Taux de rendement moyen du marché 6,06

Taux de rentabilité moyen du marché 7,22

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 100

Volume moyen annuel par séance 1 359 073,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 672 403 760,96

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 4,68

Ratio moyen de satisfaction 11,87

Ratio moyen de tendance 253,59

Ratio moyen de couverture 39,43

Taux de rotation moyen du marché 0,02

Prime de risque du marché 6,30

Nombre de SGI participantes 29

BRVM - BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES
BRVM - Société Anonyme au capital de 3.062.040.000 CFA - RC : CI - ABJ - 1997 - B - 208435 - CC : 9819725 - E

Siège Social : Abidjan - CÔTE D'IVOIRE. Adresse : 18,Rue Joseph ANOMA (Rue des Banques) - Abidjan
Tél : +225 20 32 66 85 / 86, Fax : +225 20 32 66 84, Mail : brvm@brvm.org, Site Web : www.brvm.org
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 ● Eco-Message
Jours du marché Dantokpa 

"

D R

C. Kpédjo

Départements Lieux Noms Jours

Alibori Malanville Malanville dimanche

Ségbana Ségbana dimanche

Bérébouaye Bérébouaye samedi

Malanville Malanville samedi

Karimama Karimama vendredi

Matéri Matéri jeudi

Tanguiéta Tanguiéta lundi

Cobly Cobly mercredi

Gaouga Gaouga mardi

Kassoua Kassoua mardi

Mono Grand-Popo Grand-Popo mardi

Agoué Agoué mercredi

Zou Djalloukou Djalloukou dimanche

Massi Massi dimanche

Agouna Agouna mardi

Ikèmo n Ikèmon mercredi

Les marchés locaux qui s’animent  par huitaine
Borgou Gogounou Gogounou dimanche

Bembéréké Bembéréké jeudi

Kalalé Kalalé jeudi

Tchaourou Tchaourou lundi

Tchikandou Tchikandou mardi

Fô-Bouré Fô-Bouré mercredi

Sokka Sokka mercredi

Parakou Azeke samedi

N’Dali N’Dali samedi

Dunkassa Dunkassa vendredi

Collines Ouèdèmè Ouèdèmè dimanche

Ouessè Ouessè jeudi

Gobada Gobada lundi

Savè Savè lundi

Tchetti Tchetti lundi

Glazoué Glazoué mercredi

Lahotan Lahotan mercredi

Donga Bénin Bénin jeudi

Tokotoko Tokotoko lundi

Prix des produits hydrocarbures et gaz

Produits Unité de mesure Prix (en 
FCfa)

Essence 1l 600

Pétrole 1L 851

Gasoil 1L 668

Mélange 1L 615

Gaz domestique 6kg (petite bouteille) 4770

12,5kg (moyenne bouteille) 9900

18kg (grande bouteille) 14.300

Huile à moteur (essence) Bidon (1L) 2.900

Bidon (4L) 9.590

Huile à moteur (diésel) Bidon de 4Littres 10.535

Huile à moteur (Atf boîte 
automatique)

2littres 6.320

Huile à moteur (à pont EP 90) 2Littres 6.130

Huile à moteur en vrac 1Littre 2.265

Huile à moteur diesel 1Littre 2.165

Huile à 2 temps en vrac 1L 1.635

Graisse 0,400g 2.940

Eau distillée 1,5L 850

Eau de refroidissement Bidon (1,5L) 1.600

Bidon (5L) 5.000

Electrolyte 5L 4.000

E140 en vrac 1L 2.175

E140 camion et 4X4 Bidon de 2L 6.295

Source : Station « JNP» Mardi 07 Juin 2022

Prix des produits de première nécessité 
appliqués dans les marchés

produits Unité de mesure Prix (en FCfa)

Maïs Tongolo 250

Mil Tongolo 350/400

Gari ordinaire Tongolo 350

Gari fin Tongolo 400

Haricot rouge Tongolo 650

Haricot blanc Tongolo 700/800

Arachide décort. Gros grains Tongolo 800

Piment vert (gbataki) Tongolo 500

Tomate fraiche Grand Panier 40.000/50.000

Oignon  p m g Panier (40) 1500/2000/3000

Farine de cossette d’igname Tongolo 1000

Sésame qualité supérieure Tongolo 1000

Sel marin local Tongolo 350

Sel marin importé Tongolo 350

Sucre en morceau Paquet 600

Sucre en poudre 1kg 500

Riz ordinaire Tongolo Entre 500 et 900

Huile d’arachide locale 1litre 1400

Huile végétale importée 1litre 1700

Huile rouge locale 1,5litre 1000

Igname ordinaire Tas 3500

Igname à piler Tas 4500

Savon palmida 1pain 200

Lait concentré sucré BB et autres  250g 400/500

Lait concentré sucré Jago Plus d’1kg 1200

Lait concentré non sucré Peak 250g 450

Sardine à huile 250g 500

Couscous Sipa 500g (en sachet) 850

Spaghetti Matanti 250g/500g (en sachet) 300/450

Coquillette Maman et autres 250g/500g (en sachet) 300/450

Concentré de tomate 150g/250g/1kg 125/275/450/1900

Banane Régime Entre 3000 et 4000

Œuf Plateau 2400/2600
Source : Quotidien l’Economiste du Bénin, fait le 07/06/ 2022

Juin 2022

Vendredi 3 Juin 2022

Mardi 7 Juin 2022

Samedi 11 Juin 2022

Mercredi 15 Juin 2022

Dimanche 19 Juin 2022

Jeudi 23 Juin 2022

Lundi 27 Juin 2022

Devises 
étrangères

Franc CFA 

(1Xof)
Dollar (USD) 608,55

Euro 655,95

Livre Sterling 
(GBP - Grande 
Bretagne) 

770,24

Naira (NGN - 
Nigeria) 

1,46

Cedi (GHS - 
Ghana)

77,98

Rand (ZAR – 
Afrique du Sud)

39,32

Yen (JPY) 4,77

Yuan (CNY) 91,36

Rouble russe 
(RUB)

9,44

Franc Suisse 
(CHF)

635,46

Franc Guinéen 
(GNF)

0,068

Roupie indienne 
(INR)

7,84

Droits de tirage 
spéciaux (FMI)

824,08

Or (XAU) 1129908,3

Argent (XAG) 13377,66

Taux de change 

Cours des matières Premières  Mardi 07 Juin 2022
Matière première Mois  Dernier Var. Var.% Heure

Or

XAU/USD

Argent

Cuivre

Platine

Palladium
Pétrole brut WTI

Pétrole Brent

Gaz naturel
Fioul
Essence RBOB
Gasoil Londres
Aluminium
Zinc

Nickel
Cuivre

Blé américain
Riz Paddy
Maïs américain
Soja américain
Huile de Soja 
américaine
Farine de soja
Coton américain
Cacao américain
Café US C
Café de Londres
Sucre américain
Jus d’orange
Bétail
Porc

Bovins d’engraissement
Bois de construction

Avoine

Quelques pharmacies à Cotonou 

20:30:32
20:30:32

20:30:32

20:30:23

20:30:09
20:24:40
20:30:32
20:30:31
20:30:32
20:30:31
20:30:31
20:30:31
19:21:50
19:29:05

19:28:59
19:30:00

20:19:01
20:20:03
20:20:08
20:19:56
20:19:56
20:20:03
20:20:03
19:29:00
19:30:05
18:30:04
18:59:00
20:00:02
20:04:57
20:04:56
20:05:06
20:17:10
20:19:45

+0,30%
+0,16%

+2,60%

+0,90%

-0,67%
+3,93%
+2,83%
+2,29%
+3,58%
-0,43%
+1,57%
+3,47%
+1,72%
+3,35%

-2,01%
+0,67%

+5,94%
+2,79%
+3,51%
+0,61%
-0,79%
+0,87%
+3,80%
+1,17%
+5,32%
+2,76%
+2,71%
+4,85%
+0,85%
+3,23%
+0,47%
+0,01%
+2,81%

Juin 2022

Juill 2022

Juill 2022

Juill 2022
Juin 2022
Juill 2022
Juill 2022
Juin 2022
Juin 2022
Juin 2022
Juin 2022

Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022
Juin 2022
Juin 2022
Août 2022
Juill 2022

1.813,66
1.814,84

21,547

4,2127

924,45
1.993,03

111,70
114,11
7,937

3,9043
4,0201

1.095,50
2.836,00
3.606,50

26.715,00
9.292,00

1.247,50
17,855
808,40

1.656,12
83,13

412,85
150,72

2.498,00
225,28

2.088,00
19,69

175,15
133,20
104,00
167,30
769,80
626,10

+5,46
+2,86

+0,546

+0,0377

-6,25

+75,33
+3,07
+2,56

+0,274
-0,0169
+0,0623

+36,75
+48,00

+117,00

-547,00
+61,50

+70,00
+0,485
+27,40
+10,12

-0,66

+3,55
+5,52

+29,00
+11,38
+56,00

+0,52
+8,10
+1,13
+3,25
+0,77
+0,10

+17,10

Matière première Mois  Dernier Var. Var.% Heure

Aluminium 2.887,00 +12,00 +0,42% 19:28:51

Argent Juill 2022 21,970 -0,126 -0,57% 20:34:11

Avoine 671,50 -3,40 -0,50% 02:13:06

Bétail Juin 2022 132,13 -0,28 -0,21% 29/05

Blé américain Juill 2022 1.157,50 +13,80 +1,21% 02:08:24

Bois de construction Juill 2022 700,70 +17,70 +2,59% 29/05

Bovins d’engraissement Août 2022 165,80 -0,88 -0,52% 29/05

Cacao américain Juill 2022 2.464,00 +2,00 +0,08% 27/05

Café de Londres Juill 2022 2.106,00 +9,00 +0,43% 18:29:00

Café US C Juill 2022 228,65 +2,05 +0,90% 27/05

Coton américain Juill 2022 139,20 -1,41 -1,00% 27/05

Cuivre Juill 2022 4,3335 +0,0270 +0,63% 20:37:56

Cuivre 9.540,00 +79,00 +0,84% 19:28:18

Essence RBOB Juill 2022 3,9284 +0,0165 +0,42% 20:28:12

Farine de soja Juill 2022 433,55 +1,10 +0,25% 19:11:39

Fioul Juill 2022 3,9812 +0,0759 +1,94% 20:29:57

Gasoil Londres Juin 2022 1.203,62 +20,62 +1,74% 19:25:58

Gaz naturel Juill 2022 8,701 -0,026 -0,30% 20:29:55

Huile de Soja américaine Juill 2022 79,25 -1,27 -1,58% 27/05

Jus d’orange Juill 2022 180,70 -2,70 -1,47% 27/05

Maïs américain Juill 2022 776,00 +11,60 +1,52% 02:08:24

Nickel 29.355,00 +918,00 +3,23% 19:28:18

Or Août 2022 1.857,65 -2,05 -0,11% 20:41:05

Palladium Sept 2022 2.025,50 -29,30 -1,43% 20:30:27

Pétrole Brent Août 2022 117,69 +2,13 +1,84% 19:30:01

Pétrole brut WTI Juill 2022 117,18 +2,11 +1,83% 20:30:03

Platine Juill 2022 949,35 +6,35 +0,67% 20:30:27

Porc Juin 2022 110,18 -0,93 -0,83% 29/05

Riz Paddy Juill 2022 17,435 +-0,028 +-0,16% 02:08:33

Soja américain Juill 2022 1.732,50 +6,00 +0,35% 27/05

Sucre américain Juill 2022 19,62 +0,08 +0,41% 27/05

XAU/USD 1.856,18 +2,19 +0,12% 20:28:57

Zinc 3.903,50 +47,00 +1,22% 19:19:13
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Autant le préciser tout de suite : cette configuration 
de Saturne n'augure rien de fameux dans le secteur 

finances. Au mieux, elle vous contraindra à accepter une période 
de restriction. Au pire, elle va provoquer de nombreux retards dans 
des rentrées d'argent, ce qui vous obligera à refaire vos comptes. 
En attendant que la situation se rétablisse, ce qui ne saurait tarder, 
essayez de ne pas en faire une maladie.

Resserrez les cordons de votre bourse, sinon vous 
craquerez pour un oui pour un non. Et ce ne sera vraiment pas le 
moment ! D'autres dépenses, indispensables celles-là, vont se pré-
senter : tâchez d'y faire face.

Sur le plan financier, votre côté plutôt rêveur et 
insouciant pourra vous faire rater d'excellentes 

occasions que vous offrira Saturne. Aussi serait-il utile, en cette 
journée, de vous adjoindre l'aide d'une personne plus réaliste et plus 
compétente.
Vendredi 1er Avril 2022
L'environnement astral de la présente journée pourra vous ouvrir 
l'appétit pour les gains pécuniaires au point de dépasser tous vos 
espoirs. La spéculation, en particulier, sera très alléchante et, pour 
une fois, vous feriez bien de succomber à la tentation. On ne peut 
évidemment prétendre que l'opération se fera sans risques, mais 
ceux-ci seront acceptables si vous savez vous cantonner dans les 
limites raisonnables.

La Lune en cet aspect vous donnera de la com-
bativité, mais aussi un besoin de satisfaire toutes 

vos envies de luxe et de prodigalité. Soyez raisonnable : évitez les 
dépenses inutiles, pour ne pas vous priver du nécessaire.

Votre jugement en matière de finances sera obnu-
bilé aujourd'hui par l'action hostile de Pluton mal 

aspecté. Vous risquez fort de faire une mauvaise évaluation de la 
conjoncture. Ce ne sera donc pas le moment de vous lancer dans des 
spéculations trop importantes.

Soyez d'une extrême prudence dans vos dépenses, 
en particulier si elles impliquent un emprunt de 

longue durée. Les dettes sont faciles à contracter et les dépenses 
plus faciles encore à effectuer, mais les remboursements seront plus 
pénibles qu'il n'y paraît : voilà le piège qui vous attend ! Et tout le 
monde sait aussi que "les dettes réduisent l'homme libre en escla-
vage" (Publilius Syrus).

Balance

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Au cours de cette journée un peu chancelante, 
gardez-vous de toute spéculation ; laissez ce 

genre de risque aux aventuriers professionnels. Regardez-y 
à deux fois avant de prêter de l'argent à des personnes qui 
ne sont pas tout ce qu'elles s'efforcent de paraître. Certains 
natifs tireront profit d'un second métier ou d'un passe-temps.

Avec Mercure dans votre camp, vous n'au-
rez aucun mal à équilibrer votre budget, et 

pourriez même bénéficier d'un apport d'argent imprévu et... 
bienvenu. Neptune, l'un des astres qui dirigent pour vous le 
plan financier, travaillera de concert avec Saturne, une pla-
nète d'organisation, ce qui vous aidera à agir en excellent 
gestionnaire.

Côté argent, il faudra vous serrer la ceinture. 
Si vous vous laissez aller à multiplier les dé-

penses superflues, l'équilibre de votre budget ne tardera pas 
à être compromis.

Vous allez probablement dépenser sans compter 
et pas toujours à bon escient. Ne soyez pas aussi 

large : on va finir par abuser de votre gentillesse. Sachez que 
l'estime et l'amitié ne s'achètent pas. Comptez plutôt sur vos 
compétences et vos qualités de coeur.

Avec l'appui musclé de Neptune en bons aspects, 
vous passerez une journée sans problème financier 

et pourrez même espérer des rentrées conséquentes ou une 
prime quelconque. Si votre métier touche de près ou de loin 
la joaillerie, faites preuve de vigilance et de prudence dans 
vos diverses transactions.

Pluton, en aspect harmonieux, devrait jouer po-
sitivement pour vous en matière financière, vous aidant à 
augmenter vos revenus, à choisir de meilleurs placements, 
et à vous lancer dans des investissements rentables. Pour 
quelques natifs, un héritage est possible.

Bélier

Cancer 

Lion 

Gémeaux 

Taureau 

Vierge 
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DATE       EVENEMENTS LIEUX ORGANISATEURS/CONTACTS
Foire Commerciale de l’Organisation de la
Coopération Islamique

AFRICA CEO FORUM

17ème Foire Commerciale de l’OCI

Assemblées annuelles Afreximbank

Business forum

Benin Investment Forum

Foire international africaine

5e Congrès mondial d'agroforesterie

Foire commerciale intra-africaine

13-19 Juin 2022

13-14 juin 2022

13-19 juin 2022

15-18 juin 2022

16-17 juin 2022

23-24 Juin 2022

22-26 juin 2022

17-20 Juillet 2022

21-27 novembre 
2023

Sénégal

Abidjan, Côte 
d'Ivoire

Dakar Sénégal

Caire, Égypte

Abidjan, Côte 
d’Ivoire

Cotonou, Bénin

France

Canada

Abidjan, Côte 
d’Ivoire

https://www.oic-oci.org/home/?lan=fr

https://lc.cx/mw9vbW

Néant

www.afreximbank.com

Néant

https://www.cci.bj/

https://www.la-fia.com/

https://www.agroforestry2022.org/fr

https://www.intrafricantradefair.com/
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 ● News-Eco
Development of the Benin Private Sector

The 04 Priorities of the New Employers President, Eustache Kotingan
Reappointed as head of  the Benin Employers' Organization after having succeeded 
in restoring confidence with the executive and the social partners, President Eus-
tache Kotingan intends to help speed up the competitiveness of  the Benin private 
sector. He has defined four (04) main pillars for his new five (05) years mandate.

For a structural trans-
formation of the Be-
nin private sector, and 

therefore of the national 
economy, Eustache Kotin-
gan, President of the Natio-
nal Council of the Benin 
Employers (CNP-Benin), 
is committed to achieving 
great things. Aware that 
dynamic private markets 
and companies are the best 
way to create wealth, jobs 
and prosperity for all, on 
a sustained basis, the man 
who has seen his peers 
from the Benin employers' 
union renew their confi-
dence in him, did not wait 
for long to reveal the four 
(04) priorities of his man-
date at the head of the Em-
ployers' Union. With regard 
to the first priority: “An 
organized private sector for 
sustainable development”, 
President Eustache Kotin-
gan must rethink growth 
models and strike a balance 
between economic pros-
perity and environmental 
sustainability, investment 
promotion, innovation, 
competitiveness, social in-
clusion and cohesion, qua-
lity employment and demo-
cratic participation.

Peace for better 
enterprise

Evidently, in a context of 
instability and social ten-
sion, all development ac-
tions are doomed to failure, 
Eustache Kotingan's second 
priority is the "promotion 
of peace". In this regard, 
"We must not take peace 
for granted in our country. 
And without peace, there is 
no growth, no decent jobs 

and no cohesion. In a few 
months, we will go to the 
polls to elect our deputies 
to the National Assembly. 
As our management struc-
tures are apolitical, we must 
remain vigilant and not 
activate hotbeds of tension. 
Economic operators, for 
one reason or another, have 
withdrawn from our Em-
ployers' Union. Reconcilia-
tion and peace are among 
the greatest achievements 
of the CNP-Benin, "he said.

Strengthen the
 presence in strategic bodies
The third priority is to 
"strengthen the role of the 
private sector in economic 
and social development" 
in Benin. In this regard, 
employers must strengthen 
the presence of the private 
sector at all stages of re-
forms and of legislative and 
regulatory texts aimed at 
improving the business en-
vironment. This is because 
the private sector can play 
a crucial role in strengthe-
ning social and territorial 
cohesion, creating growth 
and jobs, opening dialogue 
and restoring trust.

Supporting young people
As a force for develop-
ment, the Benin youth, who 
compete with one another 
to assert themselves in the 
entrepreneurial world, also 
has a prominent place in 
the CNP-Benin program. 
As it were, President Eus-
tache Kotingan remained 
convinced of the need to 
give young people the 
attention and space they 
deserved in the business 
world. "Young people must 
become the very first agents 
of change. I will work with 
each and every one of you 
to find ways to give young 
people back the will to get 
involved in business. We 
cannot accept the disen-
chantment and isolation 
felt by the youngest in most 
of our countries," he said. 
With these different pillars, 
the objective is to make the 
private sector a key link 
in Benin's inclusive deve-
lopment. It should also be 
noted that, on average, the 
private sector accounts for 
60 per cent of GDP, 80 per 
cent of capital flows and 90 
per cent of employment in 
developing countries.

Sustainable Development in Africa

The AFDB Opts for 1 Million Green Jobs for Young People and Women
The Annual Meetings of  the African Development Bank (AfDB), held in Ghana from 
23 to 27 May 2022, focused not only on purely economic issues but also on climate 
change. Opportunity for the African Development Finance Institution to reiterate its 
commitment to provide better opportunities for the youth and women of  the continent.

Africa, the main 
victim of climate 
change while emit-

ting only 3% of greenhouse 
gases, should turn its cli-
mate challenges into oppor-
tunities to create green jobs 
for young people and wo-
men. With this in mind, the 
third knowledge-sharing 
event, held on the last day of 
the Annual Meetings of the 
African Development Bank 
Group (23-27 May) brought 
together participants around 
the theme: “Green jobs for 
youth and women in Africa 
after Covid-19”. They sha-
red their experiences on cli-
mate change adaptation so-
lutions, developed in Africa 
and the United States by 
the private sector. Ghana's 
Finance Minister, Kenneth 
Ofori-Atta, Chairman of the 
Board of Governors of the 
African Development Bank, 
has developed Ghana's stra-
tegy to create green jobs for 
the youth and women. "We 
have put in place the $1 mil-
lion 'Program Youth Start', 
which will help us create 
one million jobs for young 
people and women," said 
the Minister. The sectors 
concerned are: agriculture, 
solar energy, reforestation, 
agricultural transformation. 
For him, young people re-
present more than 70% of 
the population and must be 
an opportunity if African 
governments are to exploit 
their potential, by offering 
them better education, trai-
ning and care. His counter-
part from Rwanda, Dr Uz-
ziel Ndagijimana, Minister 
of Finance and Economic 
Planning, highlighted that 
Rwanda has committed to 
climate change adaptation 
and banned the use of plas-
tic bags and non-biodegra-
dable packaging materials 
in 2008 and has created its 
own Green Fund, a revo-
lutionary and the largest 
investment fund of its kind 
in Africa. "We need to deve-
lop human capital – techni-
cal and vocational training, 
science and technology 
training, engineering – and 
set up guarantee funds 
for SMEs and companies 
owned by young people 
and women," he said. He 
stressed that 70% of SMEs 
benefited from public gua-
rantees to promote their 
emergence. "More jobs 
for young people means 
more money for the public 
purse," he said.

Recalling that the green 
economy generates $13 
billion in revenue for the 
United States and creates 
9.5 million full-time jobs, 
the United States Assistant 
Secretary of the Treasury 
for the Middle East and 
Africa, Eric Meyer, said that 
the United States has incre-
dibly succeeded in creating 
green jobs, which is enough 
to share this experience 
with African countries to 
support investments aimed 
at creating green jobs for 
young women and men in 
Africa. "Green jobs make 
70% more money than pol-
luting jobs," said Mr Meyer. 
He said the U.S. govern-
ment is encouraging the 
private sector to invest hea-
vily in the green economy. 
"The government is giving 
the right signals through 
regulations that are favou-
rable to green investments. 
President Biden has put the 
US on the path to a green 
economy including electric 
vehicles, green energy, etc. 
"
Private Sector Engagement 

in Climate Adaptation

Yewande Adebowale, foun-
der of Salubata Technolo-
gical Innovations Limited, 
a company that produces 
customizable footwear 
from plastic waste under 
the "Salubata" brand (shoes 
that never wear out, in Yo-
ruba language)," recalled 
the need to invest more in 
the private sector to face 
the challenge of climate 
change. Every "Salubata" 
shoe purchased contri-
butes to the removal of 
more than 12.66 kilograms 
of CO2 from the environ-
ment, she said. However, 
she deplored the obstacles 
for young entrepreneurs 
to access financing: admi-
nistrative burdens, regula-
tions, and other difficulties. 
“Young people have talents. 
We should give SMEs ac-
cess to financing and deve-
lop strategic partnerships, 
build the capacity of young 

entrepreneurs, and support 
African brands ".
Ecobank Ghana CEO Da-
niel Nii Kwei-Kumah Sac-
key said that the private sec-
tor was strongly committed 
to climate change adapta-
tion and was funding adap-
tation projects. Ecobank 
Ghana is the only financial 
institution accredited by 
the Green Climate Fund in 
Ghana. It has received $20 
million to finance green 
projects as well as support 
from the African Develop-
ment Bank under its Wo-
men's Access to Finance in 
Africa Initiative (AFAWA), 
through which the Bank re-
leased $420 million in 2021 
and intends to release $500 
million in 2022 to support 
women-owned businesses 
in Africa.
Patrick Verkooijen, Pres-
ident and Chief Executive 
Officer of the Global Centre 
for Adaptation, made the 
link between green growth 
and green job creation. He 
stressed that $15 billion in 
investments on adaptation 
in Africa will bring in $200 
billion per year. Calling for 
the mobilization of finance 
for large-scale adaptation, 
he said the bank and the 
Centre have mobilized $3 
billion for the Accelerated 
Adaptation Programme 
in Africa since COP 26 in 
Glasgow. Echoing this sta-
tement, Dr Beth Dunford, 
Vice President of the Afri-
can Development Bank 
Group in charge of Agricul-
ture, Human and Social De-
velopment, in her remarks 
at the close of the event, re-
called that a dollar invested 
for adaptation could avoid 
later, 30 to 40% of expendi-
ture compared to its effects. 
She thinks that we must put 
together a sustainable struc-
ture to start from incubation 
to the creation of real busi-
nesses for young people 
and women.

Digital Economy

Gap of Skills to Satisfy Demand
There is a major skill gap in the global digital sector to meet the growing demand. This was noted by the 
experts meeting in Davos in the framework of  the World Economic Forum (WEF) 2023 World Summit.

A massive requalifica-
tion of the digital eco-
nomy to meet demandi 

s needed and currently, com-
panies are not doing enough, 
said Aiman Ezzat, CEO of 
Capgemini SE, a French 
technology consulting firm. 
In a sector that contributes 
15.5 per cent to global wealth 
and that has grown two and a 
half times faster than global 
GDP over the past 15 years, 
many experts have suggested 
that creativity and social in-
telligence will be particularly 
important skills for the fu-
ture. "They will be essential 
for most of the jobs that will 
be created by 2030. They 
are also a bulwark against 
automation. In the future, 
profiles with exceptional 
mathematical or technical 
skills in the field of ICT will 
also be increasingly sought 
after, "stressed Deloitte in a 
report entitled" What are the 
key skills needed in the digi-
tal age? ». A recent study by 

Salesforce called the Digital 
Skills Index found that 63% 
of respondents worldwide 
say that mastery of collabo-
rative tools is one of the most 
sought-after skills in busi-
ness.

Google Drive
According to Bluenove, a 
collaborative tool is a solu-
tion accessible to the parti-
cipants of a common pro-
ject, allowing them to easily 
share files, data, information, 
comments. With this tool, a 
team can, for example, orga-
nise a joint schedule, carry 
out a financial follow-up 
or define a strategic action 
plan. For example, Google 
Drive, Dropbox, Skype, and 
Slack are categorized as col-
laborative tools. However, 
the majority of people in 
the world – even those with 
university degrees – seem to 
lack these skills. And accor-
ding to experts gathered in 
Davos, this is slowing down 

the green transition and the 
transition to a digital econo-
my. The pandemic has acce-
lerated the digital switchover 
and exacerbated the skills 
shortage, said Alain Dehaze, 
CEO of the Adecco Group. 
"When we talk about electric 
vehicles, it's digital; when we 
talk about energy transition, 
we're into the digital; when 
we talk about moving to a 
sustainable economy, all this 
is driven by digitalisation. 
It's not just about automating 
processes, it's really about 
creating new platforms, new 
companies, which has in-
creased the demand for tech-
nologies, "continued Aiman 
Ezzat, CEO of Capgemini 
SE, whose comments have 
been published on the WEF 
website."As the transition to 
the digital economy is one 
of the future drivers of eco-
nomic growth, we do not 
have enough skills, we are 
slowing down the transition," 
he added.
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 ● Eco-Une
Performance des infrastructures portuaires

Le Port Autonome de Cotonou classé 32è en Afrique
La deuxième édition de l’indice mondial de performance des ports à conteneurs (CPPI), 
publié fin mai dernier, par la Banque mondiale et S&P Global Market Intelligence, 
classe le Port autonome de Cotonou (PAC) au 32ème rang africain. Au plan mondial, 
le PAC fait partie des infrastructures portuaires les moins performantes en 2021.

 ● Félicienne HOUESSOU

Le Port autonome de 
Cotonou est le 3ème 
port de l’espace Ue-

moa, derrière le Port auto-
nome de Dakar et celui de 
San Pedro. Le PAC qui 
contribue à 60% au PIB du 
Bénin et qui mobilise plus de 
90% des recettes intérieures 
occupe la 348ème place mon-
diale. Et pourtant, sur le plan 
opérationnel, d’importants 
travaux de modernisation ont 
été réalisés permettant d’ac-
cueillir de grands navires tels 
que le Mærsk Sarat d’une 
capacité totale de 9 000 EVP. 
De plus, les travaux prévus 
dans le cadre de l’extension 
du bassin portuaire ouest 
permettront de disposer dans 
un futur proche d’un tirant 
d’eau de 15m tant dans le 
bassin qu’au niveau des 
souilles des quais. En effet, 
l’indice mondial de perfor-
mance des ports à conteneurs 
(CPPI) permet de mesurer 
et de comparer les perfor-
mances des infrastructures 
portuaires dans le monde et 
sert d’étalon aux principaux 
acteurs de l’économie mon-
diale. Ce classement se fonde 
sur la durée des cycles de dé-
chargement/chargement des 
navires au port, consignés 
tout au long de l’année 2021, 
marquée par une conges-
tion portuaire inédite et de 
fortes perturbations dans les 

chaînes d’approvisionne-
ment mondiales. Martin 
Humphreys, économiste 
principal des transports 
à la Banque mondiale et 
l’un des chercheurs à l’ori-
gine de l’indice indique 
qu’avec un recours accru 
au numérique et aux car-
burants verts alternatifs, 
les pays disposent de deux 
leviers pour moderniser 
leurs ports et renforcer 
la résilience des chaînes 
logistiques maritimes. « 
Pour de nombreux pays en 
développement, l’ineffica-
cité d’un port présente un 
risque important dans la 
mesure où elle peut freiner 
la croissance économique, 
nuire à l’emploi et ren-
chérir les coûts pour les 
importateurs et les expor-
tateurs. Au Moyen-Orient, 
les lourds investissements 
dans les infrastructures et 
la technologie des ports à 
conteneurs font la preuve 
de leur efficacité », a-t-il 

expliqué.
Les ports d’Afrique du 
Nord occupent quatre des 
cinq premières places dans 
le classement sur le conti-
nent africain. Pointant au si-
xième rang mondial sur un 
total de 370 ports étudiés, 
le port marocain de Tanger 
Med est le mieux classé 
en Afrique, avec un score 
global de 178,1 points. 
Viennent ensuite trois 
ports égyptiens : port Saïd 
(15e à l’échelle mondiale), 
port de Damiette et port El 
Dekheila (139e rang mon-
dial). Le port de Matadi en 
République démocratique 
du Congo (171e à l’échelle 
mondiale) arrive en 5e 
position en Afrique, juste 
devant le port de Berbera 
(Somaliland), le port de 
Radès (Tunisie), le port de 
Conakry (Guinée) et celui 
de Mogadiscio (Somalie). 
Le port d’Agadir (Maroc) 
ferme le top 10 africain.

Sécurité alimentaire dans l’Uemoa 

Les experts en réunion préparatoire de la 
rencontre des ministres de l’agriculture 

En prélude à la rencontre des ministres de l’agriculture de l’Uemoa dans le cadre de 
la 11ème réunion du comité de haut niveau sur la sécurité alimentaire et nutrition-
nelle au sein de l’Union, les experts des Etats membres tiennent depuis ce mardi 07 
juin 2022 à Niamey, une réunion préparatoire.

 ● S.T.

Prévue pour se tenir 
le 10 juin 2022, la 
11ème réunion du 

Comité de haut niveau sur 
la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle au sein de 
l’Uemoa mobilise les ex-
perts des pays de l’Union 
avant la rencontre des mi-
nistres en charge de l’agri-
culture. C’est dans cette 
logique que le mardi 07 juin 
2022, les experts ont enta-
mé la réunion préparatoire 
de ladite rencontre. Cette 
rencontre s’inscrit dans le 
cadre global d’identifica-
tion des voies et solutions 
adaptées pour la promotion 
d’une sécurité alimentaire 
et nutritionnelle durable 
dans l’Espace UEMOA. 
Intervenant à l’occasion, le 
Ministre de l’Agriculture 
de la République du Niger 
Dr Alambedji Abba Issa, a 
indiqué que « notre région 
vit des moments particu-
liers et demeure confron-
tée au défi de l’insécurité 
alimentaire qui se révèle, 
de plus en plus complexe à 
cerner, au regard du nombre 
important des variables en 
cause, exacerbé par une 
situation sécurité délétère 
sans précédent, qui gagne 
progressivement du ter-
rain dans notre espace ». 
Face à la persistance de 
ces problèmes d’insécurité 

alimentaire, le Ministre a 
rassuré que « le Niger à 
travers l’Initiative 3N est 
résolument engagé pour tra-
vailler à éradiquer la faim et 
la famine dans notre région 
». Pour sa part, le Commis-
saire Nubukpo a rendu un 
vibrant hommage à S.E.M 
Mohamed BAZOUM, Pré-
sident de la République du 
Niger, pour son engagement 
personnel en faveur de la 
prise en charge des enjeux 
d’intégration et de dévelop-
pement régional. « L’actua-
lité de l’heure nous impose 
de nouvelles urgences à 
prendre en charge. C’est 
notamment la surveillance 
du marché mondial agricole 
et plus précisément l’évo-
lution des prix et la dis-
ponibilité des denrées ali-
mentaires, tout comme les 
engrais dont la disponibilité 
sera déterminante pour la 
réussite de notre campagne 

agricole qui s’installe ou 
l’est déjà, selon les Zones », 
a-t-il précisé. Plusieurs par-
ties prenantes prennent part 
à ces travaux. Il s’agit des 
Experts des États membres 
chargés de l’Agriculture, 
de l’Elevage, de la Pêche 
et de l’Environnement, des 
Experts des Institutions 
Spécialisées de l’Union, 
des Experts des Organisa-
tions Inter-Gouvernemen-
tales, des Représentants 
des Organisations Profes-
sionnelles Agricoles, de la 
Société Civile et du Secteur 
Privé, de l’Initiative FARM 
et des Partenaires Tech-
niques et Financiers de la 
Région. Les conclusions de 
la réunion des experts qui 
prend fin le 9 juin, seront 
présentées à la réunion des 
Ministres qui se tiendra le 
vendredi 10 juin 2022. 

Cep 2022 dans le Zou 

Le préfet lance les épreuves à Zogbodomey
Les candidats au Certi-

ficat d’étude primaire 
(Cep), session nor-

male de juin 2022, planchent 
depuis hier sur toute l’éten-
due du territoire national. 
Dans le département du  Zou, 
c’est le centre de composition 
de l’école urbaine qui a été 
choisi pour abriter la cérémo-
nie de lancement présidée par 
Firmin Aimé Kouton, le pré-
fet. Accompagnée du maire, 
David Zinsou Towèdjè et du 
Directeur départemental des 
enseignements maternel et 
primaire (Ddemp) Chelons 
Pierre Hounkandji, l’autorité 
préfectorale a procédé à une 
mise en confiance des candi-
dats. « Les épreuves qui sont 
proposées par vos enseigne-
ments sont le reflet de ce que 
vous avez eu en classe au 
cours de l’année. Donc c’est 

à votre portée », a rassuré le 
préfet. Il a exhorté les candi-
dats à la sérénité et au calme 
en lisant bien l’épreuve avant 
de penser à les résoudre. Il 
n’a pas manqué de leur rap-
peler que la tricherie est un 
acte passible de sanctions 
judiciaires. «Ne soyez pas 
tentés par la tricherie. Celui 
qui sera surpris en flagrant 
délit de fraude sera expulsé 
du centre et poursuit », a pré-
venu Firmin Aimé Kouton. 
Quant aux surveillants, il a 
insisté sur la mission qui est 
la leur durant le déroulement 
des épreuves écrites, orales 
et sportives. Il leur a sur-
tout interdit de ne pas cher-
cher à souffler aux enfants 
au risque d’avoir  la justice 
à leurs trousses. A 8heures 
30min, la première épreuve 
de la journée a été dévoilée. 

Il s’agit d’un texte qui retrace 
la cérémonie de baptême des 
enfants en milieu Baato-
nou. Il faut retenir que pour 
le compte du département, 
18.176 candidats dont 8269 
filles et  9907 garçons sont 
à l’assaut de leur premier di-
plôme. Soit  une  régression 
de 2162 candidats par rapport 
à l’effectif de l’année der-
nière. Cette baisse se justifie 
par le taux massif d’admis-
sion des candidats en 2021 à 
en croire les explications du 
Directeur départemental des 
enseignements maternel et 
primaire (Ddemp) Zou, Che-
lon Pierre Hounkandji.

Rock Amadji 
(Correspondant 
Zou-Collines)

Classement des ports à conteneurs les plus performants en Afrique en 2021 :
-1-Port de Tanger Med/ Maroc (6è rang mondial)
-2-Port Saïd/ Egypte (15è)
-3-Port de Damiette/ Egypte (58è)  
-4-Port El Dekheila/Egypte (139è)
-5-Port de Matadi /RDC (171è)
-6-Port de Berbera/Somaliland (184è)
-7-Port de Radès/Tunisie (237è)
-8-Port de Conakry /Guinée (242è)
-9-Port de Mogadiscio/Somalie (259è)
10-Port d’Agadir/Maroc (261è)
-11-Port de Casablanca/Maroc (262è)
-12-Port d’Alexandrie/Egypte (267è)
-13-Port de Freetown/ Sierra Leone (268è)
-14-Port de Beira/ Mozambique (270è)
-15-Port de Toamasina/ Madagascar (279è)
-16-Port de Takoradi/Ghana (281è)
-17-Port de Kasr Ahmed/ Libye (282è)
-18-Port de Béjaïa/Algérie (285è)  
-19-Port Victoria /Seychelles (289è)
-20-Port de Mombasa/ Kenya (293è)
-21-Port d'Owendo/Gabon (302è)
-22-Port autonome de Dakar / Sénégal (303è)
-23-Port d’Alger /Algérie (306è)
-24-Port Elizabeth/Afrique du Sud (312è)

-25-Port de San Pedro/ Côte d’Ivoire 
(318è)
-26-Port de Maputo / Mozambique (321è)
-27-Port-Louis/ île Maurice (323è)
-28-Port de Walvis Bay/Namibie (328è)
-29-Port de Tin Can Island/ Nigeria (339è)
-30-Port de Douala/ Cameroun (340)
-31-Port de Onne/ Nigeria (342è)
-32-Port de Cotonou/ Bénin (348è)
-33-Port de Lomé/ Togo (349è)
-34-Port de Sokhna/Egypte (353è)
-35-Port de Tema/Ghana (354è)
-36-Port en eaux profondes de Kribi/Ca-
meroun (355è)
-37-Port de Nouackchott/ Mauritanie (356è)
-38-Port de Lagos/Nigeria (358è)
-39-Port d’Abidjan/ Côte d’Ivoire (360è)
-40-Port de Dar Essalaam/ Tanzanie (361è)
-41-Port de Pointe-Noire/ République du 
Congo (362è)
-42-Port de Ngqura/ Afrique du Sud (363è)
-43-Port de Durban/Afrique du Sud (364è)
-44-Port du Cap/Afrique du Sud (365è)-
45-Port de Luanda/Angola (366è)
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